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La Crise allemande. = L'Augmentation de l'Indemnité parlementaire 
A LA CIUMBM 

LTIDEiilTt PULEICITARE 
est IMrtée à 27JM francs 
par 314 vaix contre 139 

Paria, 23 mars. — La séante est oimrt» ft 
a»*. 40, soua la présidence de.M. Raoul Parât.. 

L'INDEMNITE DE 72» FR. 
Ml PERSONNEL CIVIL DE L'ETAT 

Va Chantre adopte, sans débats, divers pro-
jaea, notamment la projet tendant â maintenir 
utmluaàumeat l'indemnité exceptionnelle de 720 
aaaaies, accorde:» au personnel civil de l'Etat. 

Vlndemnité parlementaire 
La ui'ipuiitien de loi des questeurs relative fl 

•aiaa—H'i"» de l'indemnité parlementaire est 
«Banane à l'ordre du jonr. „ 

M. BeaiHaax-Lafloat donne lecture de son 
rapport. Il conclut que la Commission propose le 
vête d'une dispoaiHon ainsi conçue : 

c II est aliéné, t partir du 1er mars 1920. ft 
Aafae eêoaveur et député une indemnité men-
•ajass» spéciale de 1.000 francs, pour frais de 
desaVe résidence, de correspondance et autres 
frais inhérents ft l'exercice du mandat législatif.» 
ON DISCUTE LE POUR ET LE CONTRE 
M. Raptlaa vient ensuite demander l'ajourne-

tnsnt de la discussion. Ce n'est pas, dit-il, RU mo
ment ou ie budget ra dépasser 20 milliards qu'il 
convient de rele\er noire indemnité. 

La Président de la Commission combat la pro
position d'ajournement. (Bruits.) 

M. Léon Oaaést crie, dans le bruit, que le vote 
as) cette loi sera la condamnation de la Chambre. 
Mais la ptoposition d'ajournement est repoussée 
A main? levées. 

Au cjars de l.s discussion générale, qui eom-
•jenre aV>rs. M. de Baedry d'Assos parle contre 
h) vête du projet. Il est violemment pris fl parti 
par M. Barttie. mais le tumulte est tel que pas 
une de leurs paroles ne parvient aux sténogra
phes 

M. Le Prévost de Lauaay parle ensuit» dans le 
aséme sens que M. Baudry d'Asson et il est un 
pe-j pus écouté. 

M. de Cassaonac voudrait qu'on ne relevât pas 
rmderanité parlementaire, tant que les pensions 
aailitaires ne seront pas toutes payées. 

M. Léger Mrinre que si la Chambre votait le 
relèvement .ie l'indemnité, elle n'aurait plus au-
terr autorité pour rci:H«r les demandes d'aug-
•sentalitra des fonctionnaires 

M. Pinard défend le projet. 
M STEEG APPROUVE LE PROJET 

M. Steeq, ministre de l'Intérieur, fait nne 
courte déclaration, au nom du Gouvernement, e-
qael approuve les motifs qui ont inspiré la pro
position, raisons de dignité personnelle et d'ifdé-
pecdjiice politique. 

L< scu»in a lieu ensuite au milieu d'une vive 
aaltnati m. Le pointare "sf jujé nécessaire. 

La séicee est suspendue ft 16 h. 55. 
A la rci riee de la séance. M. le Président fait 

eoni.-iltre le résultat du scrutin Le p^r.-aee a la 
dSsctis»i..n de l'article -0 est voté par 3tï2 voix 
contre 13- voix. 

M. Oerand-Béchet défend un amendement ten
dent a étab îr une échelle de l'augmentation du 
per^onn l̂ .1 in charge de; députés. 

M. Djval-Arneuld défend un autre amendement 
tendant â nxrr il .VK1 francs l'indemnité men 
p>,elle. rlns 2iW) francs pour les députés mariés. 
plus ICI trsi.c» par enfu.t. 

Le premiri .parce, rai'be, article unique, est 
adovté» sitisi ir»ie le ; srattr-tphe 2. fixant l'indem
nité mcns-ticlle spéciale a l.COO francs. La Cham
bre, ;>roponce par 400 voix contre 140, la disjonc
tion de ''amendement, lendtmt a Jitninuer le ncm-
hre des députes. 

La discussion est close. L'ensemble e»t mis 
anx voix. Le scru-in jonne lieu à pointage. La 
séance est «uspr mivo S 20 hercs. 

La sénr.ee r«t reprise a 20 h. 25. Le relève
ment de l'indemnité parlementaire est voté par 
374 roi» contre 1.1!). La séance est loiée rn 
3S0 h. 30. Menaça jeudi. 

INFORMATIONS 
nra EXCEPTION A LELYSCE 

BT I,' HONNEUR DBS AVEUGLES DE OljEKKE 
Parla. M nun. —Le Président de la Bépnbllqua et 

•me Paul Deschanel ont donné, hier, une réception en 
l*bor.neur des aveuiçtes rie rierre présents à Péris. 
Oeiu-ei étaient au BatBriaaj de SOS environ, parmi les-
emela le (relierai Maucoury. l'r potlter' ''it offert i 
m* mntilés M. et Mire Panl Dwhanel ont serri 
«mx-meseee les rafraîchissements «t tes g-àicaux à !ei ra 
hé tes. 

LE BOLCnEVIMTE EN ACTION EN BUSSIB 
Lr. denx ans en R>iaste. i'_s.u01 arresrations ont 

«té oper.es et 8.(il I personnel ont ét« fusillées; tel 
art le bilan du rcgime kolcherisie. 

LES PRÊTS AU PETIT COMMERCE 
Paris. 23 mars. — M. Israël vient d'écrire 

atn ministre du Commerce pour loi demander 
de faciliter l application a> la loi du 19 octo
bre 191» concernant les prêts a consentir aux 
petite eiiinmercants. petits fabricants, petits 
a*dastrie48 et artisans démobilisés. 

Il est indispensable, dit le député de 
l'Aube, qu'on ne se contente pas de la pro-
mmlration d'un décret, n fa u t qua cette loi 
soit connue de tons ceux pour qui elle a été 
faite et que tons ceux qu'elle vise puissent 
aisément bénéficier de ses dispositions. 

H. IsraH demande an ministre du Corn-
sasree de vulgariser la dite loi en adressant 
«les instructions aux préfets en même temps 
tM'Il informera les Associations d'anciens 
eutn battants. 

M. CIAILLAUX 
DEVANT LA HAUTE COUR 

M. MALVY PROTESTE PAR TELE
GRAMME. — ON CONTINUE L'AUDI

TION DES TÉMOINS 
Parts. 23 mars. — L'audience est ouverte h 

14 h. 43. ^ 
UN TELEGRAMME DE M. MALVY 

Le greffier donne aussitôt lecture d'un télé
gramme de M. Malvy: 

.le proleste éneririqnement contre paroles Procureur 
général. Ja meta ee traristrnt an défi d'apporter an» 
preuve eu da prodiy.e un seul témoin à l'appni da 
ses dires. Citoyen français, investi de la plOnmido rie 
mes droits, j'ai l'honneur de vous demander de me 
permettre de répondre devant la Cour de Justire aux 
calomnies qui me poursuivent jusque dans mon exil. 

Les paroles de M. Lcscouvé auxquelles il eat 
fait allusion, sont celles affirmant qu'an minis
tère de d'Intérieur. Ru temps de M. Mslvy. l'on 
étouffait, tout ce qui concernait lés agissements 
de M. Caillaux. 

L'AUDITION DES TEMOINS 
On reprend ensuite l'audition des témoins. 

Mme FLERSLEIM 
On donne ensuite lecture de la déposition de 

Mme Flersleim. femme divorcée de Pierre Le-
noir qui accompagnait son besti-père dans le 
voyage 4 Berlin. A Berlin, Lenoir vit le direc
teur de la banque Bleiscliroeder. et lui remit une 
let»»e rfi-f-orlMotior, ,lo If rnlTtam. 

M. Lescouvé procède a l'audition des derniers 
té- 4) de t uccus'atiou, puis l'audience est sus
pendue. 

REPRISE DE L'AT"DTENCE 
M. VIOLLETTE 

A la reprise. M. Viollette. premier témoin de 
la défense, fait l'historique de l'affaire de la 
X'gogo-Sangha. Le ministre des Colonies oppo
sa une fin de non-recev-oir aux réclamations d'in
demnités de cette société. 

M. AUGAGNEUR 
M. Augagneur. qui faisait partie dn ministère 

Caillaux. comme ministre de la Marine, au mo
ment de l'affaire d'Agadir, dit que l'attitude de 
M. Caillaux fut correcte. j 

L'audience est levée et la Cour se réunit en 
Chambre du Conseil. 

LES EVENEMENTS 
D'ALLEMAGNE 

La démission de Noske. - Les 
mesures contre le mouvement 
dans la Ruhr. « Les troubles à 
Berlin. 
Les dernières nouvelles reçues de Berlin 

disent qu'nn calme relatif régnerait dans la 
capitale, mais que le gouvernement se trouve 
en mauvaise posture — le bruit court même 

LES QUOTIDIENNES 

APRÈS UN^CONGRÈS 
Le Congrès des Familles nombreuses qui 

s'est tenu, samedi, a Lille, est un événement 
i Important et oui innuirure, pour notre réffion 
I an moins, une ère nouvelle tle propagande et 
1 de dSfense sociales. -La fumtllp, cellule vi

vante de la société et la f.imille nonibnuse. 
force, espoir, richesse et salut de la nation, 

i voila deux vérités essentielles, deux vérités 
très vieilles, auxquelles les circonstances se 
sont chargée» de donner un extraordinaire 
éclat et nn Indiscutable renouveau de sériiix 
et d'autorité. 

Tous le» réformateurs qui n'inscrivent pas 
à la base de leur programme d'action la glori
fication du foyer, du foyer peuplé d'enfants, 
font fausse route. En cherchant â assurer 
l'avenir de la patrie et son relrvement par 
des mesures qui intéressent surtout l'indi
vidu. Ils mettent la charrue avant les boeufs. 
Le pobli'me français n des données qu'il est 
Impossible de négliger si on veut aboutir .1 
des solutions pratiques: l'accroissement de la 
natalité est sans doute celle dont il faut tenir 
compte avec le plus de gravité. , 

11 semble, au premier abord, qu'il soit Inu
tile d'insister sur l'intérêt et l'ampleur d'une 
question aussi capitale.^ Mais si beaucoup 
d'esprits avertis la regardent arec raison 
comme le pivot de la politique sociale, com
bien tle gens légers et imprévoyants ne veu
lent y voir qu'un sujet pathétique pour con
férenciers et publicistesv 

C'est ponrquoi, il faut féliciter les hommes 
de erenr et d'intelligence qui ont entrepris la 
tâche méritoire de transformer, par nne pro
pagande incessante et des institutions prati
ques, la'mentalité égoïste de nos populations 
de France. 

Rendre II la famille la place que l'Individu 
lui a dérobée, dans la vie nationale, la vie 
politique, la vie économique, quel magnifique 
et utile but assigné ft l'activité et fl l'initia
tive de ceux qn comprennent la nécessité 
de se dévouer au honhenr commun ! Et 
comme on s'explique qu'un des meilleurs arti
sans de la victoire, après avoir brillamment 
contribué a préserver son pays du .ioug enne
mi consacre, aujourd'hui, son infatigable 
ardeur a défendre, devant la nation, le Gou
vernement et. le Parlement la cause sainte de 
la famille française! 

Le général de Castelnan a plus que tout 
antre le droit de parler au nom des foyers 
nombreux. Le glorieux soldat a payé ce droit 
avec. d« douloureux sacrifices. En tramlilant 
a faire revive les indispensables traditions 
qui r e n f l e s grandes familles, les familles 
riches en enfants, le vainqueur du Grand-
Couronné ds Nancy sauve eneore la France. 

Maurice Aubert. 

M. LEGIEN. présie-ni 
de l'Union des Syndicats ouvriers allemands 

de sa chute — â la suite de la démission de 
Noske. 

Ce qui domine. Il l'heure actuelle, -c'es» la 
crainte du lendemain. Que feront Ebert et le 
gouvernement si les socialistes Indépendants 
persistent a considérer le compromis comme 
une duperie et si In majorité des syndicats 
continuent â l'estimer Insuffisant? Telle est 
la question qui se pose. Il est de fait que si 
les négociations en cours n'aboutissent pas & 
faire cesser la grève. Ebert et ses ministres 
seraient en bien mauvaise posture. . 

Malgré ces conjonctures pénibles le gou
vernement de Berlin paratt décidé t Inter
venir énerglquement dans le bassin de la 
Rrthr. On annonce en effet que d'importants 
contingente de troupes sont prélevés clans 
tontes Jet» villes on l'ordre parait dë.lnitive-
ment rétabli et sont dirigés vers la région 
tombée aux mains des communistes. Il fau
drait donc s'attendre sous peu t une nouvelle 

j lutte sanglante. 

T i fJéiTiis«ion rie Noske 
Berlin. 23 mars. — Noske a démissionné 

et sa démission a été acceptée. Le bruit court 
dans certains milieux politiques berlinois que 
le cabinet tout entier démissionnerait. Les 
Indépendants demandent la constitution d'un 

| cabinet travnilliste. 
La situation apparaît, chaque -jour plus 

| obscure, chaque parti comptant dans son 
l sein des éléments avancés et modérés, no-
! tamment le parti indépendant qui est mainte

nant divisé en deux groupes, un de droite, 
l'autre de gauche. Il en est de même dans 
les syndicats qui comptent des éléments 
bourgeois et communistes. 

La dissolution 
«ie la cour martiale 

P.erlin. 2S mars. — Le président Ebert a 
ordonné la dissolution de la Cour martiale. Le 
gouvernement va incessamment déposer a 
l'Ai-seniblée nationale une loi au sujet du ju
gement des entreprises de haute trahison 
ainsi que des personnes justiciables des tri
bunaux militaires. 

Calme apparent à Berlin 
On mande de Berlin : la situation s'est 

crmsWérableTBent améliorée. Les chemins de 
fer fonctionnent s. nouveau. Les omnibus ont 
repris leor nei'ttce; les restaurants et les 
cafés sont ouverts: les étalages sont de nou
veau visfbles: les grands magasins ont aug
menta? la durée de leur ojfrerrure; des quan
tités de piétons sont dans»les rues : les fiacres 
ont recommencé à circuler alors que ces 
temps derniers ils osaient t peine sortir. 

Cependant, la situation n'est pas entière- I 
ment satisfaisante, on craint toujours la pos
sibilité d'un mouvement spartakiste. 

Arrestation dn général Lnttwitz 
Selon le correspondant du a Journal » â 

Zurich, le général Luttvrits aurait été arrêté 
sur mandat du tribunal suprême de Leipzig 
agissant de son propre enef. i 

L'amiral von Devetzof arrêté 
par les ouvriers 

On mande de Klel : c Suivant la e Sehles-
ïrig-Holsteinische Volkzeitung », l'ex-chef de 

i Ul station de marine de la mer du Nord, 
I l'amiral von Devetzof, et deux officiers ont 
j été arrêtés par les ouvriers, a Luetjenburg, et 
| emprisonnés. » 

LES TROUBLES 
l)eux armées en présence 

en Westphalie-Rhénanie 
Fransfort. 23 mars. — La « Gaaette de 

. Francfort » dit qu'il n'y a plus un seul soldat 
] régulier dans le district de lit RUhr. • 

Le pouvoir est tout entier aux mains des 
i Conseils d'ouvriers. 

La majorité des groupes repousse la forme 
! et 1rs tendances des Soviets et se place net-
1 temest sur le terrain constitutionnel. 

Il ne serait pas difficile au gouvernement 
j de solutionner la situation sans coup férir. 

Mais, on annonce que la campagne de ré-
! pression est résolue. Cette décision pourrait 
i avoir les conséquences les plus graves. 
I La concentration de l'armée gouvernemen

tale s'opère il Wesel. 6 a (i.000 soldats régu
liers, renforcés d'hommes mobilisés dans les 
villages, font face à 15.000 ouvriers. 

L'artillerie rend impossible l'avance de 
l'armée rouge. 

Dimanche matin, l'armée gouvernemen
tale, fi la suite de combats locaux, s'est por
tée jusqu'il Dinslaken où elle a établi ses 
retranchements. 

La guerre de position commence. 
La concentration 

i des troupes gouvernementales 
Le gouvernement concentre des forces très 

I Importantes pour mater d'un coup les West-
: phaliens. SI ces forets passaient aux révolu

tionnaires — ce qui n'est pas Impossible — 
les Belges auraient en face deux, fi deux 
kilomètres, une armée de J50.000 hommes. 
Ceci n'est qu'un exemple, mais qui illustre 
la situation. 

Echauff ourées à Berlin 
NOMBREUSES VICTIMES 

Berlin. 23 mars, — La journée d'hier a 
- <Ué marquée par deux écltauffourées. La pre-
' rmêre S'est Produite dans le faubourg de Neu-

koln où les communistes ont attaqué et dé
sarmé une patrouille. Des renforts accourus 
ont du employer des mitrailleuses pour réta
blir l'ordre. On compte de nombreuses vic
times. 

La seconde s'est produite ft Adlershof ou 
les ouvriers ont tué une vingtaine de volon
taires qu'ils avaient réussi fi désarmer. Au 
cours d'une violente rencontre qui suivit 

I Immédiatement ces faits, une vingtaine d'ou-
j vriers furent tués et vinst-qnatre faits pri-
1 sonnfprs : ils ont été immédiatement fusillés, 

sur l'ordre «lu Conseil de guerre. 
En Saxe, notamment .1 Qnindellnbourg, les 

troupes régulières ont infligé des défaites aux 
spartakistes. 

Le mouvement de grève générale a ten-
; tliince A diminuer. 

Violents combats 
au nord de Spandau 

Londres, 23 mars. — On mande de Berlin 
ft l'Agence Reuter, le 22 mars : « On annonce 
que des combats violents ont été livrés entre 
les troupes rêguli-res et des bandes d'insur
gés armés de mitrailleuses, au nord de 
bpandau. » 

LES GRÈVES 
A Berlin, la situation semble en passe de 

redevenir normale; les trains circulent de 
nouveau, le service îles postes est rétabli et 
les magasins sont ouverts. L'énergie élec
trique est produite en quantité suffisante 
pour permettre aux petites et moyennes in
dustries de recommencer leurs exploitations. 

A Magdebourg, trains et tramways eircu-
i lent normalement. 

DANS LE BASSIN DE LA RUHR 
Le mouvement dwiamrhê dans le bassin 

da la Ruhr serait simplement ouvrier et nul-
! lement tjolchevistin. 

Toutes les fractions socialistes, y compris 
I les majoritaires et les syndicats non soeia-
| listes en assument la direction. Les chefs 
i du mouvement s'efforcent d'assurer la reprise 
J du travail. 

Une aggravation de la grève 
de rindustrie textile 

La Grève générale 
de toutes les Corporations 

décidés poir venireli 
PAR LES COMMISSIONS 
SYNDICALES OUVRIÈRES 
Le conflit qui a mis en grève, H y a au

jourd'hui deux semaines, les 65.000 ouvriers 
de corporation textile de notre région menace 
de s'aggraver : aiusi qu'on le lira plus loin, 
les commis-ions des syndicats adhérents ft la 
C. G. T ont décidé, mardi soir, dans une réu
nion tenue â Roubaix. la grève générale pour 
vendredi prochain, sous condition. 

A ROUBAIX 
LA SEANCE PLENIÊRE DE LA COMMIS-
à'ON OFFICIELLE. — LES CONCLUSIONS 

A'oici. A titre documentaire, le procès-ver-, 
bal de la séance de la Commission d évalua
tion du coflt de la vie : 

La Commission du coût de la vie s'est réunie, 
lundi matin, à la Préfecture du Nord. 

La séance a été ouverte à 10 heures, par 
M. Fernand Leroy, secrétaire général & la re
constitution qui, après avoir excusé M. le Préfet, 
appelé ft Paris, au Ministère des Régions libé
rées, a cédé la présidence ft M. le docteur Lam-
1 ling, professeur n la Faculté de Médecine de 
Lille. 

La Commission, sur le rapport de M. le doc
teur Lambling résumant les travaux effectués par 
les sous-commissions, constituées lors de la pré
cédente réunion, admet le chiffre de 3.66 comme 
i oeftit ient de majoration du coût de la vie de juin 
Ï914 ft mars 192Q. 

La Commission adopte un vo-u tendant ft ce 
que M le Préfet désigne : 

1° l'ne Commission d'enquête chargée de re-
«liercher les causes d'augmentation du prix de 'a 
vie aboutissant a un coefficient de majoration de 

u~ et quels peuvent être les moyens d'en réduire 
les proportions. 

28 Cne Commission des salaires. 
LE COUT DE LA VIE A LILLE 

La? Commission officielle, dans sa réunion 
plénifre. a établi que le coût actuel de la vie, 
.1 Lille, pour une famille de quatre personnes. 
père, mère et deux enfants de 13 et !> ans, 
e» t de : 

Alimentation, 4.310 fr. • habillement. 1.303 
francs: entretien du ménage, 1.020 fr. ; loyer, 
éclairage, chauffage. 1.043 fr. ; frais médi
caux et pharmaceutiques, 130 fr. ; distruc-
t:ons. etc.. 520 francs. Soit nn total de S.610 
francs par an ou 163 fr. 70 par semaine. 

REUNION GENERALE A « LA PAIX » 
Comme nous l'avions annoncé, ft simple 

titre de renseignements, il y a quelques jours 
< ne assemblé" générale des grévistes a eu 
Heu. mardi matin, vers 10 h., ft c La Paix ». 

Au cours de cette réunion â laquelle assis
taient plusieurs milliers tle grévistes, les diri
geants du Syndicat textile présentèrent les 
conclusions de la Commission officielle du 
eout de la vie et la décision du Consortium de 
l'Iutlustrie Textile. 

Apri s de multiples explications et exhorta
tions à la grève, la continuation de la grève 
lut vo'pe. le taux de l'augmentation accordé' 
t étant pas jutré en rapport avec celui deman
dé par le syndicat. 

Une manifestation 
A l'Issue de cette réunion, un cortège de 

5.000 gréristes environ se forma, boulevard 
de lîelfort, et, par la place «le la Liberté, la 
Grand'I'iace. se dirigea sur la Gare. ' 

En cours de route et contrairement ft ce qni 
avnit é'é pratiqué lors de la manifestation 
ï récêdente, les grévistes poussèrent des cris : 
Hou! hou! hou!... A bas Us six BOUS!...» Cer
tains chantèrent 1' • Internationale ». 
. Devant les bitrcuux du Consortium, me de 
la Gare, des huées et des coups de sifflets re-

| t. mirent. 
i «S'ir la place de la Gare, le citoyen Lapierre. 
I délégué de la V. G. T., harangua les manifes-
I tants, qui se dispersèrent ensuite sans inci-
j dent. 
j L'ACTION DES SYNDICATS LIBRES 

Les Syndicats des Travailleurs et des Ou-
j vrières de l'Industrie Textile, ont réuni. hi»r 
i mardi, leurs adhérents ep lerrs sièges locaux, 

«An Demi-Cercle », place Notre-Dame, à 
! Bonbaix, et n A la NonveHe-Aveneurs », rue 

du Château, ft Tourcoing, à 18 heures. 
M. Rlain. secrétaire, a rendu compte des 

t a vaux de la Commission du coQt de la Vie. 
Les deux assemblées, de Roubaix et d< 

Tourcoing, ont décidé qu'une demande d'en 

rrevue entre patrons et syndicats ouvriers, 
s< rait adressée au Consortium, afin de discu
ter la nouvelle prime de vie chère, via-a-via 
des travaux de la Commission officielle. 

Une déclaration des syndicats libres 
Pressentant ce qui allait se produire, la 

Commission des syndicats libres avaient, 
dans la journée de lundi, fait apposer sur les 
murs de la ville, une affiche intitulUe : a Une 
simple déclaration ». 

Voici ce qu'elle contient : 
Nous devons ft la vérité de déclarer qu'a deux 

reprises nous avons demandé au Consortium de 
résoudre le conflit actuel par des entrevue» entre 
les organisations patronales et ouvrière». Ce» 
entrevues n'ont pas été accordées. 

Nous persistons fi croire que le seul moyen 
équitable et rupiile «le solutionner le conflit est 
la discussion libre et loyale, dans une reunion 
qui mettra en présence les représentant» da 
l'une et l'autre partie. i 

D'ailleurs, les conclusions de la Commiaaiou 
du eoâi tle la vie ne résoudront pas le conflit. 
Elles ne peuvent avoir d'autre effet que de four
nir une nouvelle base ft cette discussion. 

Ces entrevues sont demandées par le syn
dicat textile lui-même, comme le dit une af
fiche apposée par lui mardi matin, et comme 
nous l'avons appris nous-mêmes au cours 
d'une entrevue que nous avons eu à c La 
Paix », avec le secrétaire du syndicat. 
Ce qu'on dit au Syndicat textile de la «Paix* 

D'après les conclusions de la Commission da 
coûj île la vie qui établissent le coefficient de 
majoration de 3.66 p. c. d'augmentation et 
d'après les rapports que nous connaîtrons sous 
peu. il a été établi, nous a-t-il déclare, que la 
base de salaire en 1914 était de beaucoup trop 
faible. C'est donc cette base qu'il faudra rema
nier et cela né peut se faire que dans une discus
sion libre. 

Un Congres à « La Paix > 
Mardi ft 1S h. 30. s'est tenu, dans la salle 

des fêtes de « La Paix », une réunion des 
commission syndicales de toutes les corpora
tions. Au cours de cette réunion, il a été ren
du compte des résultats de la Commission of-
oclelie sur le coû; «le la vie. On a examiné aa 
répercussion sur les salaires ouvriers. 

Sur le boulevard deux mille personnes 
étaient massées rixant anxieusement les fe
nêtres de « La Paix » espérant, mais vaine
ment, voir apparaître quelqu'un qui put leur 
donner les résultats du Congrès. 

Les Commissions syndicales dé
cident la grève générale à Roo-
baix=Tourcoing et environs pour 
vendredi 
Mardi ft 17 henres. a en lieu ft la Bourse 

du Travail, boulevard de Belfort. la réunion 
«les délégués des Commissions syndicales de 
Roubaix-ToTtrcoinff et de^i environs*' 

l'ne foule énorme s'était rendue aux abords 
dn local tle « La Paix » et de la Bourse dn 
Travail. Vers <!ix henres. la réunion a pria 
Un après le rote de i'ordre du jour suivant : 

K Le Congrès des 500 délégués des Com
mis-ions syndicales de la région de Roubaix-
Tourt-oing. réuui le mardi 23 mars, ft c La 
Paix )>. ft Roubaix : 

» Décide la ijrère fjihirra'e de toulrs le» cor
porations dr la réqirm rh Kovbaii. Toureoing 
et cim'roifa portr VESDBEDl MATIS 2fi 
MARS si d'ici là le Consortium patronal Tex
tile n'est pas entré en pourparlers avec les 
Syndicats ouvriers Textiles ; 

» Fixe à jeudi soir 25 mars l'assemblée gé
nérale de* b'iindicats de toutes corporation» 
dan-- leurs locaux respectifs, au cours de la
quelle les Syndicats décMereot l'application 
de la grève générale pour le lendemain matin. 

» Demande fi ITnion Départementale des 
Syndicats du Nord de l fini II pour dimanche 
prochain un Congrès extr.ionlinaire des orga
nisations du Nord il-an* le but d'appuyer le 
mouvement de Roubaix-Tourcoing et d'éten
dre la grève générale A tout le Département. 
si cette grève départementale est reconnue 
nécessaire. » 

Au cours de la réunion il a «'té décidé d'en
voyer aujourd'hui mercredi des délégués du 
Pyuiiic.tt â Paris, dans le but d'obtenir une 
entrevue avec la Ministère du Travail. 

Les répercussions de la grève A Lille 
Nous apprenons que M. Bauche, secrétaire 

dn Textile de Lille, a ailressé aux patrons lil
lois une lettre où il leur demande l'applica
tion du tarif qui sera en vigueur à Roubaix 
dans la même industrie. 

CANTON DE LANNOY 
Les chômeurs des communes du canton de 

Lannoy ont assisté mardi ft 10 h., ft nne réu
nion générale dans la salle Blin-Deffrennes, 
â la Vleflle-Plnee, » Lys. où les chefs de 
gronpe ont donné connaissance des offres du 
Consortium qui ont été déclarées inaccepta
bles. La continuation da la grève a été dé
cidée. 

DERNIÈRE HEURE 
LES ÉVÉNEMENTS] 

D'ALLEMAGNE 
U maréchal Foch 

•M action commune 
cne * retire 

CWoajne, 23 mars. — La a Gazette Popu
laire de Cologne » dit que le maréchal Foch, 
après avoir conféré avec les officiers des 
pays occupes, a réclamé du Conseil supérieur 
nne action commune contre l'action bolche-
viate en Allemagne. Autrement, il pourrait 
fclMttaa ae déclarer incapable de faire remplir 
las conditions du Traité de Versailles. 

Le Gouvernement allemand 
et le» troubles 

du bassin de la Ruhr 
Une amnanrte d'envoi de ioo.ooo hommes 
et Uaaauta examinée par le Conseil anyiéme 

Parla, 23 mars. — A la saute de la note 
qoe M gouvernement allemand a fait parve
nir aa Conseil suprême pour lai demander 
{autorisation d'envoyer des forces militaires 
dans ie bassin de la Ruhr, dea officiers alle
mand» sont arrivés ft Paris pour exposer, anx 
goovere.^neuts alliés, la réalisation techni-
ans ds ce projet-

Nous croyons savoir qu'il consisterait A 
autoriser le gouvernement dn Relch ft en- j 
royer, dans cette zone, 100.000 hommes de 
troupes ou de police. 

lia conférence dea ambassadeurs a du se 
préoccuper de cette question dans sa réunion 
de cet après-midi, puisque les experts mili-
t lires alliés y assistaient, notamment le ma
réchal Koch et le général VVeygand, qui a 
fait un rapport snr la situation en Allemagne 
dans les circonstances actuelles. 

Cette mesure, réclamée par le gouverne
ment allemand, ne semble pas pouvoir être 
prise, et c'est vraisemblablement la thèse 
sout nue par le gouvernement français, fcln 
effet, l'ordre est maintenant rétabli dans la 
Ruhr, U est vrai, sous le contrôle du conseil 
des ouvriers, mais la vie y est A peu près nor
male ; Il n'y a plus d'apparence de grève, les 
trains circulent même. 

D'antre part, les chefs communistes de la 
RUhr sont en pourparlers avec le gouverne
ment de Berlin ; nn accord semble probable 
entre eux et l'envoi de troupes dana cette ré
gion risquerait de rallumer le conflit plutôt 
qne de l'apaiser. 

H ne faut paa oublier non plus qne, al la 
gouvernement allemand obtenait l'autorisa
tion qu'il sel licite. 1» totalité des effectifs, 
soit 110.000 hommes, que lui permet de gar
der, sons les armes, le Traité de Versailles. 
serait rassemblée dans nne zone interdite et 
la sent» da 1'Allmfa—e serait privé de toute 

force de pollee. Aucune décision n'a été prise 
avant une nouvelle consultation A Londres. 

Les Américains à Berlin 
invités à se rendre à Coblents 

Cologne, 23 mars. — TTH télégramme de 
Berlin ft la « Gazette Rhénane » annonce que 
le représentant de l'Amérique, A Berlin, a 
donné l'ordre ft tous les Américains et Amé
ricaines se trouvant A Berlin, de quitter la 
capitale et de se rendre ft Coblents. Les Etats 
ne peuvent donner aucune garantie pour la 
sûreté et la vie des Américains A Berlin. 

Un combat acharné 
dans un village 

U MORTS a 6o BLESSES 
Londres, 28 mars. — On annonce de Ber

lin A l'Agence Reuter qn'nn combat acharné 
s'est livré dans le village de Helllngsdorf : 
les? insurgés ont évacué finalement le village, 
laissant 14 morte et 00 blessés. 

L\armée rouge s'avance 
sur Wesel © 

Bssen, 28 mars. — Le Conseil exéentif 
annonce que tonte la région industrielle est 
aux mains des ouvriers révolutionnaires. 
L'armée ronge poursuit sa marche victo
rieuse sur Wesel. 

Les Conflits du Tra vieil 
Un 
Paris, 23 

puté de I* 

ne ira- Ptejic r-oegeot 
— M. Pierre Forgent, dé-
et 

•»»»«»»»»»»*S»»»s»»»»»»»a»»»»».»»aana.»»aa»»»»s»»»»»»»»n.»» 

gnes, ont déposé au projet de loi sur le règle
ment amiable des conflits du travail, un 
amendement ayant pour but d'édicter des 
pénalités contre les auteurs responsables des 
conflits. L'amendement prévoit des amendes 
pouvant jusqu'il l'O.OOO francs, et des peines 
d'emprisonnement et d'interdiction de séjour 
pour les meneurs. Une disposition nouvelle 
•'('ative ft l'extension de la capacité civile des 
»J ndicats, prévoyant le cas de provocation ft 
la cessation collective du travail, ou l'ordre 
de cessation de travail donnée par nn syndi
cat spécifie que ce syndicat peut être passible 
d'une amende de 16.000 ft 20.000 francs. 

FRANCE E F V A T I C A N 
Lea radicaux et radicaux-socialistes opposés 

A la reprise des relations 
Paris, 23 mars. — Le groupe radical et 

radical-socialiste a tenu, mardi, une réunion 
A laquelle assistait le burean du Comité exé
cutif du parti, et a adopté le texte de l'ordre 
du jonr voté par la gauche démocratique du 
Sénat refusant son adhésion au rétablisse
ment des relations diplomatiques avec la VI-
tlcaa. 

Déclarations da Président dm Conseil 
Paris, 28 mars. — Les commissions des 

affaires étrangères et des finances ont en
tendu la déclaration du Président du Conseil 
snr le projet de loi relatif t la reprise des 
relations diplomatiques avec le Saint-Siège. 
M. Mllleraud a développé les motifs d'Intérêt 
général qui ont décidé le dépôt du projet. Il 
ne s'agit nullement de refaire le Concordat, 
mata la présence d'un ambassadeur, A Borne, 

a » 

nomination des êvêques. Mais si le principe 
de la réciprocité diplomatique peut paraître 
impliquer la nominations d'un nonce ft Paris, 
le rétablissement d'une nonciature ne peut 
intervenir et n'interviendra vraisemblable
ment qu'A la suite d'un accord ultérieur. 

LE C O U T Î È T X V I E 
Une réunion de la commission centrale 

d'études A Paris 
Paris, 28 mars. — La commission centrale 

d'études relative an coflt de la vie a tenu sa 
première réunion, mardi, sous la présidence 
de H. Jourdain, ministre du Travail, pour 
connaître, d'une manière précise, le coût de 
la vie en France. 

M. Jourdain a préconisé le concours d'as
sociations régionales qui apporteront des 
renseignements ft la commission centrale. 
Deux comités techniques ont été constitués, 
l'un pour le textile et le vêtement; l'autre 
pour la question de l'habitation. 

L E S G R È V E S 
Les grevas continuent A Strasbourg 

et A Colmar 
. Pirai.bourg. 28 mars. — Dans nne réunion 
en plein air, les grévistes ont voté la conti
nuation de la grève. A Colmar, 1a situation 
n'a pas subi de modifications. A Mulhouse. 
rien de particulier A signaler. 

. Une grève A Lenvain 
Bruxelles, 28 mars. ... On annonce que lea 

ouvriers de la société connaaalunu aire «le die-
ttlBtaasn» 4'aaVn, A T tajnsasl, a éteat ntia en 

grève, la ville est privée tl'eau.'Funte de char
bon, l'usine électrique est arrêtée depuis nlei 

Grève générale ries cheminots 
en Espagne 

Madrid, 23 mars. — Mardi A midi, la 
grève a été déclanchée sur tous les réseaux. 
Seuls sont restés ft leur iniste. dans les gares 
de la cumule, les employés nécessaires pour 
assurer le service îles trains encore en route. 
Les chefs de services donnaient, dans 'les bo
réaux, les dernières instructions au person
nel, pour l'application de l'ordre de grève. 
On assure que le Président du Conseil d'ad
ministration de la Compagnie du Nord, l'an
cien président du Conseil Rodrigues San Pe
dro a démissionné. 

/" Le séjour de Pex-Kronprinx 
en Hollande 

La Haye, 223 mars. — Un arrêté royal tM 
20 mars, communiqué par le Président dn 
Conseil aux KL-its-Généraux, stipule qne l'Ile 
de Wieringen est assignée ft l'ex-prince héri
tier allemand, comme lieu de séjour, et cela 
ssns préjudice de dispositions ultérieures. 

L'ARRIVEE DE CARPENTIER 
A NEW-YORK 

New-York, 23 mars. — Carpentier ans 
arrivé dans la nmlfuée. Une nombi 
tance eomponée da journalistes, pt 

{e t curieux IV 

oper.es

